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Secrétariat général 

 

 

21, rue Jaboulay 

69309 LYON  

Cedex 07 

 

 

 

Lyon, le 4 octobre 2019 

 

Arrêté n° DSDEN_SG_2019_10_04_101  

portant subdélégation de signature  

au secrétaire général et aux personnels 

de la DSDEN en matière financière 

 

 

Le directeur académique des services 

de l’éducation nationale du Rhône 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

Vu l’arrêté interministériel du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation 

des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le budget du ministère 

de l’éducation nationale ; 

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal Mailhos en qualité de préfet 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet 

du Rhône (hors classe), ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_48 du 5 novembre 2018 portant 

délégation de signature à M. Guy Charlot, directeur académique des services de l’éducation 

nationale du Rhône, en matière d’ordonnancement secondaire des dépenses. 

 

 

ARRETE 

 

Article 1  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guy Charlot, directeur académique des services 

de l’éducation nationale du Rhône, délégation est donnée à M. Bruno Dupont, secrétaire général 

de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du Rhône, pour procéder 

à toutes les opérations relatives à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat et à 

l’effet de signer les actes et les documents comptables relatifs aux affaires pour lesquelles le 

directeur académique a reçu délégation de signature du préfet de la région Auvergne-Rhône-

Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône et qui entrent dans 

le cadre de ses compétences. 

 

Article 2 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno Dupont, secrétaire général, pour les 

opérations pour lesquelles le directeur académique a reçu délégation de signature du préfet 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, 

préfet du Rhône et qui entrent dans le cadre de leurs attributions, subdélégation est donnée 

aux fonctionnaires de l’éducation nationale suivants : 

 

Pour l’ensemble des opérations, y compris la validation électronique dans le progiciel Chorus 

et dans toutes ses applications : 

 

- Mme Candice Mullett, attachée d’administration de l’Etat, chef de la division des 

personnels enseignants du premier degré, 

- Mme Evelyne Muzard, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au chef de 

la division des personnels administratifs et des affaires médico-sociales, 

- M. Olivier Paccaud, attaché principal d’administration de l’Etat, chef de la division des 

personnels administratifs et des affaires médico-sociales, 

- M. Olivier Saury, secrétaire administratif classe normale, gestionnaire au bureau DPE 

4 des professeurs des écoles stagiaires, contractuels, formation continue, concours,  
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Pour les remboursements des frais médicaux dans le progiciel Chorus pour le BOP 140 : 

 

- Mme Florence Rougier, secrétaire administrative classe exceptionnelle, chef du bureau 

DPA 2 congés longue maladie, congés longue durée et accidents de service. 

 

Pour les opérations relatives à l’activité du bureau 3 de la DOS et la validation électronique dans 

le progiciel Chorus pour les BOP 140, 141 et 230 : 

 

- M. Olivier Saury, secrétaire administratif classe normale, gestionnaire au bureau DPE 

4 des professeurs des écoles stagiaires, contractuels, formation continue, concours. 

 

Pour les opérations relatives à l’activité du bureau 4 de la DPE et la validation dans l’application 

GAIA pour le BOP 140 : 

 

- M. Olivier Saury, secrétaire administratif classe normale, gestionnaire au bureau DPE 

4 des professeurs des écoles stagiaires, contractuels, formation continue, concours,  

- M. Alain Verrière, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au chef de la division des 

personnels enseignants du 1er degré. 

 

Pour la validation des demandes d’achat et pour la certification des services faits pour le 

BOP 140 dans le progiciel Chorus : 

 

- Mme Kathy Lasserre, adjointe administrative principale de 2ème classe, gestionnaire au 

bureau DPE 4 des professeurs des écoles stagiaires, contractuels, formation continue, 

concours, 

- Mme Nathalie Paquien, secrétaire administrative classe supérieure, chef du bureau 

DPE 2 gestion individuelle des enseignants du 1er degré public, 

- M. Olivier Saury, secrétaire administratif classe normale, gestionnaire au bureau DPE 

4 des professeurs des écoles stagiaires, contractuels, formation continue, concours, 

- M. Alain, Verrière, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au chef de la division des 

personnels enseignants du 1er degré. 

 

Pour la validation électronique dans le progiciel Chorus et dans le logiciel AGEBNET : 

 

- M. Clément Leverdez, attaché d’administration de l’Etat, chef du pôle académique des 

bourses en faveur des élèves, 

- Mme Françoise Guyot-Tardy, secrétaire administrative classe supérieure, chef du pôle 

Rhône au pôle académique des bourses en faveur des élèves, 

- Mme Pascale Rebaud, secrétaire administrative classe exceptionnelle, chargée de 

mission CIC. 

 

Article 4 

 

L’arrêté n° DSDEN_SG_2019_09_05_99 du 05 septembre 2019 portant subdélégation de 

signature au secrétaire général et aux personnels de la DSDEN en matière financière est 

abrogé. 

 

Article 4 

 

Le secrétaire général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du 

Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture du Rhône et dont copie sera adressée au directeur régional des 

finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

Guy CHARLOT 
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LISTE ET SIGNATURES DES SUBDELEGATAIRES EN ANNEXE 

DE L’ARRETE N° DSDEN_SG_2019_10_04_101 DU 4 OCTOBRE 2019 

 

 

 

M. Bruno Dupont, attaché d’administration de l’Etat hors classe, secrétaire général de la 

direction des services départementaux de l’éducation nationale du Rhône 

 

 

Mme Françoise Guyot-Tardy, secrétaire administrative classe supérieure, chef du pôle Rhône 

au pôle académique des bourses en faveur des élèves 

 

 

Mme Kathy Lasserre, adjointe administrative principale de 2ème classe, gestionnaire au bureau 

DPE 4 des professeurs des écoles stagiaires, contractuels, formation continue, concours 

 

 

M. Clément Leverdez, attaché d’administration de l’Etat, chef du pôle académique des bourses 

en faveur des élèves 

 

 

- Mme Candice Mullett, attachée d’administration de l’Etat, chef de la division des personnels 

enseignants du 1er degré public 

 

 

- Mme Evelyne Muzard, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au chef de la 

division des personnels administratifs et des affaires médico-sociales  

 

 

- M. Olivier Paccaud, attaché principal d’administration de l’Etat, chef de la division des 

personnels administratifs et des affaires médico-sociales  

 

 

Mme Nathalie Paquien, secrétaire administrative classe supérieure, chef du bureau DPE 2 

gestion individuelle des enseignants du 1er degré public 

 

 

Mme Pascale Rebaud, secrétaire administrative classe exceptionnelle, chargée de mission CIC 

 

 

Mme Florence Rougier, secrétaire administrative classe exceptionnelle, chef du bureau DPA 2 

congés longue maladie, congés longue durée et accidents de service. 

 

 

M. Olivier Saury, secrétaire administratif classe normale, gestionnaire au bureau DPE 4 des 

professeurs des écoles stagiaires, contractuels, formation continue, concours 

 

 

M. Alain Verrière, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au chef de la division des personnels 

enseignants du 1er degré 
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 PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patricio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2019-10-07                                MODIFIANT L’ARRÊTÉ
PREFECTORAL DU 24 MARS 2017 PORTANT AGRÉMENT POUR L'EXERCICE DE

L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la  prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9
et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises  à  l’immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au  répertoire  des  métiers
(articles R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 mars 2017 portant agrément de la Sas TRANSATEL, pour l'exercice de
l'activité de domiciliation d'entreprises ;

Vu la demande de modification reçue le 31 juillet 2019, complétée le 23 septembre 2019, relative au
changement d’adresse du siège social et de l’établissement principal de la Sas TRANSATEL,

Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

…/…

 postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 07 octobre 2019
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- 2 - 

A R R E T E

Article 1 : Les dispositions de l’article 1 de l'arrêté préfectoral du 24 mars 2017 portant agrément 2017-02
de la Sas TRANSATEL pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises sont remplacées par les
dispositions suivantes :

« La Sas TRANSATEL, dont la présidente est Madame Albane DE ROBERT HAUTEQUERE, est agréée
pour exercer, au sein de son établissement principal situé 59-59 Bis rue de Créqui, 69006 Lyon, l’activité
de domiciliation juridique jusqu’au 24 mars 2023 ».

Article 2     : Le reste est sans changement.

Article 3     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03
ou sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l'égalité des chances est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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PRÉFET DU RHÔNE
Préfecture

Direction de la sécurité 
et de la protection civile

Bureau des polices
administratives

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
instaurant un périmètre de protection autour de la Préfecture du Rhône

dans le cadre de la 6e conférence de reconstitution des ressources du Fonds mondial de
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme

Le préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’ordre national du Mérite.

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.226-1 ;

Vu  la Loi n°2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public ;

VU le décret  du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

VU  le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Madame Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète
déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-08-28-007 du 28 août 2019 portant délégation de signature à Madame
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2019 interdisant le survol par des aéronefs circulant sans personne à
bord de jour comme de nuit les 9 et 10 octobre 2019 ;

Vu  le  plan  gouvernemental  de  vigilance,  de  prévention  et  de  protection  face  aux  menaces  d’actions
terroristes vigipirate n°10200/SGDSN/PSN/PSE du 1er décembre 2016 ;

Vu la  décision de mai 2018 du Président de la  République Emmanuel  MACRON d’accueillir  la  sixième
conférence de reconstitution des ressources du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le
paludisme ;

Considérant  qu’en application de l’article  L.  226-1 du code de la  sécurité  intérieure,  « afin  d’assurer  la
sécurité d’un lieu ou d’un événement exposé à un risque d’actes de terrorisme à raison de sa nature et de
l’ampleur  de sa fréquentation,  le  représentant  de l’État  dans le  département  est  autorisé  à instituer  un
périmètre de protection au sein duquel l’accès et la circulation des personnes sont réglementés »;

Considérant la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste sur le territoire national ;

Considérant  que  l’évènement  que  constitue  la  conférence  de  reconstitution  des  ressources  du  Fonds
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme est un lieu unique d’échanges entre chefs
d’États, de gouvernements, de leaders d’opinion, dirigeants du secteur privé, représentants de la société
civile et acteurs de la santé publique ; qu’au surplus cette réunion a pour objectif de recueillir des fonds et de
mobiliser des partenaires dans l’optique d’en finir avec le sida, la tuberculose et le paludisme d’ici 2030 ;

Considérant que cet évènement, organisé tous les trois ans, est organisé pour la première fois en France, à
Lyon les 9 et 10 octobre 2019 ;

Préfecture du Rhône : 69419 LYON CEDEX 03 (standard téléphonique :04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18, rue de Bonnel 69003 LYON
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Considérant que la Ville de Lyon organise des évènements lors de la sixième conférence de reconstitution
des ressources du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme qui se tiendra à Lyon
les 9 et 10 octobre 2019, sous le haut patronage du Président de la République ;

Considérant que la préfecture du Rhône sert de cadre à l’accompagnement des plus hautes délégations
depuis leur arrivée à l’aéroport jusqu’au lieu de la conférence et jusqu’à leur départ ; 

Considérant que l’accès à ce périmètre de protection est subordonné aux mesures de contrôle prévues à
l’article 4 du présent arrêté ;

Considérant qu’il  y a lieu de prévenir  les comportements individuels ou collectifs de nature à troubler la
tranquillité publique, à créer un risque pour l’ordre public ou à mettre en danger les personnes en provoquant
un mouvement de panique ou en gênant la libre circulation des personnes ;

Considérant le dispositif de vigilance et d’intervention mis en place par le maire de Lyon pour assurer la
sécurité de la sixième conférence de reconstitution des ressources du Fonds mondial de lutte contre le sida,
la tuberculose et le paludisme, prévoyant notamment l’intervention de la police municipale et des sociétés de
sécurité privée ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures complémentaires à celles prises par la Ville de Lyon ;

Considérant dès lors la nécessité pour l’autorité de police compétente d’assurer dans ces circonstances la
sécurité  des  personnes  et  des  biens  par  des  mesures  adaptées  et  proportionnées au  niveau  élevé  et
persistant de la menace terroriste à l’occasion de 6e conférence de reconstitution des ressources du Fonds
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme;

Sur la proposition de la préfète déléguée à la défense et à la sécurité ;

ARRÊTE :

Article 1er 

Du 9 octobre 2019, 15 heures, au 10 octobre 2019, 14 heures,  il est instauré un périmètre de protection
autour de la préfecture du Rhône et ses abords.

Article 2

Ce périmètre est délimité par les voies suivantes     :  

- cours de la Liberté,
- rue Rabelais,
- avenue de Saxe,
- rue Part-Dieu.

Un plan est annexé au présent arrêté.

Article 3

Les points d’accès à ce périmètre de protection sont les suivants :

- point entrant : angle Corneille / Rabelais
- point sortant : angle Corneille / Part-Dieu

Article 4

Les mesures mises en œuvre pour réglementer l’accès et la circulation des personnes au sein du périmètre
de protection, dans les conditions fixées par l’article L226-1 du code de la sécurité intérieure, sont :

- palpations de sécurité, inspection visuelle et fouille des bagages par des officiers de police judiciaire
mentionnés aux 2° à 4 ° de l’article 16 du code de procédure pénale, et sous la responsabilité de
ceux-ci, les agents de police judiciaire mentionnés à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article
21 du même code ;
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- sous l’autorité d’un officier de police judiciaire, palpations de sécurité, inspection visuelle et fouille
des bagages par des agents privés de sécurité exerçant l’activité mentionnée au 1° de l’article
L.611-1 du code de la sécurité intérieure ;

- sous l’autorité d’un officier de police judiciaire, palpations de sécurité, inspection visuelle et fouille
des bagages par les agents de police municipale, après accord du maire ;

- visite du véhicule avec le consentement par les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article 16 du code de procédure pénale, et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de
police judiciaire mentionnés à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du même code.

Ces mesures de vérification sont  subordonnées au consentement des personnes souhaitant accéder ou
circuler à l’intérieur du périmètre. En cas de refus de s’y conformer, ces personnes ne sont pas admises à y
pénétrer ou peuvent être reconduites à l’extérieur du périmètre par un officier de police judiciaire mentionnés
aux 2° à 4 ° de l’article 16 du code de procédure pénale, ou sous la responsabilité de celui-ci, par un agent
de police judiciaire mentionné à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du même code.

Article 5

La circulation et le stationnement des véhicules sont interdits à l’intérieur du périmètre.

Article 6

Sont interdits dans le périmètre de la zone de protection définie à l’article 2, le port, le transport et l’utilisation
d’artifices de divertissement, de pétards, d’armes réelles ou factices, quelle qu’en soit la catégorie, et de tous
autres objets pouvant constituer une arme au sens de l’article 132-75 du code pénal.

Article 7

Les personnes portant une tenue destinée à dissimuler leur visage, au sens de la Loi n°2010-1192 du 11
octobre 2010 susvisée, se verront interdire la zone de protection ou en seront refoulés.

Article 8

L’arrêté préfectoral n°69-2019-10-07-001 du 7 octobre 2019 instaurant un périmètre de protection autour de
la Préfecture du Rhône dans le cadre de la 6e conférence de reconstitution des ressources du Fonds mondial
de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme est abrogé.

Article 9

Le directeur départemental de la sécurité publique du Rhône et le colonel, commandant le groupement de
gendarmerie du Rhône et le maire de Lyon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture du Rhône et dont  un
exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République.

Article 10

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de 2
mois à compter de sa publication.

Fait à Lyon, le 8 octobre 2019

Le préfet déléguée pour la défense et la sécurité
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69-2019-09-23-002

Avis de la CDAC concernant la demande présentée par la

SAS  Etablissements horticoles Georges TRUFFAUT qui

sollicite l’autorisation de la commission départementale

d’aménagement commercial en vue de procéder à la

création d’une jardinerie à l’enseigne « TRUFFAUT » sur

la commune de Caluire-et-Cuire (69300) située au

croisement de l’Avenue du Général Leclerc et du Chemin

Petit d’une surface de vente totale de 5 224 m².
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PRÉFET DU RHÔNE

Lyon, le 23 septembre 2019
Préfecture

Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Affaire suivie par : Amandine RONDEPIERRE
Tél. : 04 72 61 61 12
Courriel : amandine.rondepierre@rhone.gouv.fr

                                                                                                                   
                                                                          
                                                                           AVIS

de la commission départementale d’aménagement commercial
  du Rhône

Aux termes du procès-verbal  de ses  délibérations  du 13 septembre 2019,  prises  sous  la
présidence de M. Clément VIVES, Sous-Préfet, chargé de mission ;

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu  la loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-07-02-002 du 2 juillet 2018 relatif à la constitution de la
commission départementale d’aménagement commercial ;

Vu la demande enregistrée le 18 juillet 2019, sous le n° 69 A 19 211, présentée par la SAS
Etablissements  horticoles  Georges  TRUFFAUT  qui  sollicite  l’autorisation  de  la  commission
départementale d’aménagement  commercial  en vue de procéder à la  création d’une jardinerie à
l’enseigne « TRUFFAUT » sur la commune de Caluire-et-Cuire (69300) située au croisement de
l’Avenue du Général Leclerc et du Chemin Petit d’une surface de vente totale de 5 224 m².

Vu le permis de construire n° PC 069 034 19 00036 déposé le 14 juin 2019 en mairie de
Caluire-et-Cuire ;

Vu  l’arrêté  n°  E-2019-300  du  1er  août  2019  annexé  au  procès-verbal  et  précisant  la
composition  de  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône  pour
l’examen de la demande susvisée ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
1
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Vu l’avis de la direction départementale des territoires et son analyse du projet au travers des
critères définis à l’article L.752-6 du Code de commerce ;

Après qu’en ont délibéré les membres de la commission, assistés de Madame GUEROULT
et de Monsieur DECOURSELLE de la direction départementale des territoires du Rhône ;

Considérant qu'en matière d’aménagement du territoire :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il est compatible avec les différents documents de planification stratégique et urbaine ;

- l’offre nouvelle développée est de nature à renforcer l’attractivité de l’entrée de ville de
Caluire-et-Cuire ;

- le site est relié au réseau de transport en commun par les lignes de bus C2, 70, S5, Zi4, 70
et S5. L’arrêt « Caluire Chemin Pet » se situe en face du projet et l’arrêt «  Hauts de Vassieux » se
situe à 150 m, le long du chemin Jean Pet et du chemin de Crépieux ;

-  la  proximité  avec  la  zone  commerciale  de  l’enseigne  « Auchan »  doit  permettre  aux
visiteurs des deux sites d’optimiser leurs déplacements en favorisant notamment le déplacement à
pied entre les deux enseignes.

Considérant qu'en matière de développement durable :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il répond aux exigences de la norme réglementation thermique 2012 ;

-  des  panneaux  photovoltaïques  sont  installés  sur  une  grande  partie  de  la  toiture  et
représentent une surface d’environ 1150 m² ;

- l’intégralité de la surface de vente bénéficie de la lumière naturelle ;

- le site est arboré par 90 arbres de haute tige et dispose d’un arboretum de 22 espèces dont
1  hêtre  pourpre  remarquable.  Il  est  prévu  3387  m²  d’espaces  verts  en  pleine  terre  soit
23,48 % du foncier dédié au projet.

Considérant qu'en matière de protection des consommateurs :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- la société Truffaut compte plusieurs fournisseurs en Rhône-Alpes dont 5 dans le Rhône.

La commission A DECIDÉ :

d’émettre un avis favorable à l’autorisation sollicitée par la demande susvisée par :

8 voix POUR (soit à l’unanimité des membres présents).
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Ont voté POUR:

- M. COCHET, Maire de Caluire-et-Cuire, commune d’implantation du projet ;

-  M.  SECHERESSE,  1er  Vice-Président,  représentant  le  Président  du  Syndicat  mixte
d’Etudes et de Programmation de l’Agglomération Lyonnaise ;

- M. CALVEL, Conseiller métropolitain membre de la commission permanente, représentant
le Président  de la Métropole de Lyon ;

- Mme PELLET, Conseillère régionale, représentant le Président du Conseil régional ;

- M. BADEL, Maire d’Orlinéas, représentant les maires du département ;

-  M. HERRES,  personnalité  qualifiée en matière  de consommation  et  de protection des
consommateurs ;

- M. REYNAUD, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs ;

- M. GROS, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d'aménagement
du territoire.

En  conséquence,  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône
réunie  le  13  septembre  2019  émet  un  avis  favorable  à  l’autorisation  sollicitée  par  la  SAS
Etablissements  horticoles  Georges  TRUFFAUT  qui  sollicite  l’autorisation  de  la  commission
départementale d’aménagement  commercial  en vue de procéder à la  création d’une jardinerie à
l’enseigne « TRUFFAUT » sur la commune de Caluire-et-Cuire (69300) située au croisement de
l’Avenue du Général Leclerc et du Chemin Petit d’une surface de vente totale de 5 224 m².

Les  coordonnées  de  la  SAS  Etablissements  horticoles  Georges  TRUFFAUT  sont  les
suivantes :

Adresse de correspondance : Représentée par :
Madame Camille DE COURSON

                       2, avenue des Parcs
                                               91090 Lisses
                           Téléphone : 06 48 87 14 68
                              Courriel :  C.DeCourson@truffaut.com

                           
A Lyon, le 23 septembre 2019                      

Le Président de la commission départementale
d’aménagement commercial,

                                                                                                       Clément VIVES
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Avis de la CDAC du Rhône concernant la demande

présentée par la SCI VENT D’EST et la SA MOUFLON

qui sollicitent l’autorisation de la CDAC en vue de

procéder à l’extension d’un magasin de commerce de

détail à l’enseigne « SUPER U », situé au 38-40 rue du

Moulin à vent à Vénissieux (69 200), pour une surface de

vente complémentaire de 417 m² portant la surface de

vente totale à 2 017 m²
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PRÉFET DU RHÔNE

Lyon, le 23 septembre 2019
Préfecture

Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Affaire suivie par : Amandine RONDEPIERRE
Tél. : 04 72 61 61 12
Courriel : amandine.rondepierre@rhone.gouv.fr

                                                                                                                              
                                                                          
                                                                           AVIS

de la commission départementale d’aménagement commercial
  du Rhône

Aux termes du procès-verbal  de ses  délibérations  du 11 septembre 2019,  prises  sous  la
présidence de M. Clément VIVES, Sous-Préfet, chargé de mission ;

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu  la loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-07-02-002 du 2 juillet 2018 relatif à la constitution de la
commission départementale d’aménagement commercial ;

Vu la demande enregistrée le 18 juillet 2019, sous le n° 69 A 19 210, présentée par la SCI
VENT D’EST et la SA MOUFLON qui sollicitent l’autorisation de la CDAC en vue de procéder à
l’extension d’un magasin de commerce de détail à l’enseigne « SUPER U », situé au 38-40 rue du
Moulin à vent à Vénissieux (69 200), pour une surface de vente complémentaire de 417 m² portant
la surface de vente totale à 2 017 m². 

Le projet prévoit également la modification du service « DRIVE » existant par la diminution
de 96 m² d’emprise au sol en supprimant une piste de ravitaillement et en réduisant les locaux
dédiés à la préparation des colis. 

 Vu la demande de permis de construire n° PC 069 259 19 00050 déposée le 16 juillet 2019
en mairie de Vénissieux ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu  l’arrêté  n°  E-2019-297  du  1er  août  2019  annexé  au  procès-verbal  et  précisant  la
composition  de  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône  pour
l’examen de la demande susvisée ;

Vu l’avis de la direction départementale des territoires et son analyse du projet au travers des
critères définis à l’article L.752-6 du Code de commerce ;

Après qu’en ont délibéré les membres de la commission, assistés de Madame GUEROULT
et de Monsieur DECOURSELLE de la direction départementale des territoires du Rhône ;

Considérant qu'en matière d’aménagement du territoire :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il est compatible avec les différents documents de planification stratégique et urbaine ;

- la création d’un espace « snacking » qui n’existe pas dans le quartier,  offre un service
nouveau permettant aux clients de se restaurer rapidement sur place ou à emporter ;

- le Super U actuel participe activement à la vie associative de 9 associations locales en
soutenant sous différentes formes les manifestations locales ;

- il est desservi par les transports publics par l’arrêt « Petite Guille » des lignes de bus C22 et
35. La ligne 6 du tramway en cours de réalisation s’arrête à proximité.

Considérant qu'en matière de développement durable :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il  respecte la réglementation thermique 2012 (RT) pour la partie reconstruite (isolation,
consommation énergétique, etc.) ;

- le toit est végétalisé sur 330 m² et les extensions composées d’un mélange de briques et de
charpente métallique sont en harmonie avec l’existant ; 

- il prévoit la création d’une vitrine attractive avec la réhabilitation de toute la façade, visible
depuis l’avenue Francis de Préssensé qui s’intègre dans le nouveau paysage du quartier suite aux
travaux du futur tramway ;

- il permet de supprimer la cour intérieure qui constitue une nuisance visuelle et sonore pour
les immeubles d’habitation environnants ;

- l’enseigne Super U prévoit la récupération, le tri et la valorisation des déchets.

Considérant qu'en matière de protection des consommateurs :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

-  la population de la zone de chalandise est en constante augmentation (+ 19 % depuis
1999).  Le  supermarché  actuel  bénéficie  d’une  clientèle  de  proximité  dont  une  partie  de  la
population piétonne évaluée à environ 29 600 habitants soit 78,6 % de la population totale de la
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zone de chalandise ;

- le Super U travaille en direct avec les producteurs dont 24 locaux ;

- le toit végétalisé du bâtiment accueille un potager « hors sol » permettant la culture de
fruits et de légumes. Cette production sera vendue aux clients ;

- il est prévu l’installation de 10 ruches sur le toit végétalisé par un apiculteur professionnel
local dont la production de miel sera vendue en magasin.

La commission A DECIDÉ :

d’émettre un avis favorable à l’autorisation sollicitée par la demande susvisée par :

7 voix POUR (soit à l’unanimité des membres présents).

Ont voté POUR:

- Mme PEYTAVIN,  1ère adjointe en charge du Développement de la Ville, des Relations
Internationales,  de  la  Communication  et  des  Droits  des  Femmes,  représentant  le  maire  de
Vénissieux, commune d’implantation ;

-  M.  SECHERESSE,  1er  Vice-Président,  représentant  le  Président  du  Syndicat  mixte
d’Etudes et de Programmation de l’Agglomération Lyonnaise ;

- M. CALVEL, Conseiller métropolitain membre de la commission permanente, représentant
le Président  de la Métropole de Lyon ;

- Mme PELLET, Conseillère régionale, représentant le Président du Conseil régional ;

- Mme BLANLUET, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs ;

- Mme GRAND, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs ;

- M. GROS, personnalité qualifiée en matière de développement durable et d'aménagement
du territoire.

En  conséquence,  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône
réunie le 11 septembre 2019 émet un avis favorable à l’autorisation sollicitée par  la SCI VENT
D’EST et la SA MOUFLON en vue de procéder à l’extension d’un magasin de commerce de détail
à l’enseigne « SUPER U », situé au 38-40 rue du Moulin à vent à Vénissieux (69 200), pour une
surface de vente complémentaire de 417 m² portant la surface de vente totale à 2 017 m². 

Le projet prévoit également la modification du service « DRIVE » existant par la diminution
de 96 m² d’emprise au sol en supprimant une piste de ravitaillement et en réduisant les locaux
dédiés à la préparation des colis. 
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Le projet nécessitant un permis de construire, ce dernier, s’il est accordé, tiendra lieu
d’autorisation d’exploitation commerciale.

Les coordonnées de la SCI VENT D’EST et la SA MOUFLON  sont les suivantes :

Adresse de correspondance :   Madame Ingrid MISKDJIAN
 14 avenue Francis de Préssensé

                                                69200 Vénissieux
     Téléphone : 06 31 00 95 41

                                Courriel : ingrid.miskdjian@systeme-u.fr

                              
A Lyon, le 23 septembre 2019                       

Le Président de la commission départementale
d’aménagement commercial,

                                                                                                       Clément VIVES
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ARS_DOS_2019_10_03_17_0547 
 

portant modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médical multi-sites exploité 

par la SELAS UNILIANS 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment, le livre II de la sixième partie ; 
 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ratifiant l’ordonnance n° 
2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux 
dispositions transitoires et finales ; 
 
Vu le décret n° 2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie 
médicale privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes 
médicaux ; 
 
Vu le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
 
Vu l'arrêté n° 2017-8169 en date du 11 janvier 2018 portant définition des zones du schéma régional de 
santé d'Auvergne-Rhône-Alpes relatives aux laboratoires de biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-4170 du 27 juin 2018 portant rectification de l’autorisation de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS UNILIANS ; 
 
Vu le dossier présenté le 5 septembre 2019 par le Cabinet IMPLID LEGAL, Conseil de la SELAS UNILIANS, 
daté du 3 septembre 2019, relatif à l’ouverture d’un site de laboratoire de biologie médicale ouvert au 
public situé avenue Simone Veil- 69150 DECINES CHARPIEU, la fermeture concomitante du site ouvert au 
public situé 195 rue Garibaldi – 69003 LYON, à compter du 1er octobre 2019 ; 
 
Considérant les statuts refondus, suite aux décisions collectives du 23 avril 2019 avec effet au 30 avril 
2019 ; 
 
Considérant le bail commercial signé en date du 30 septembre 2019 entre la société Immobilière 
UNILIANS PARC OL et la société UNILIANS ; 
 
Considérant l’extrait d’immatriculation principal au registre du commerce et des sociétés à jour au 17 juin 
2019 ; 
 
Considérant le descriptif et plan des locaux ; 
 
Considérant la liste des biologistes coresponsables et des biologistes associés du 19 avril 2019 ; 
 
Considérant qu'après l'opération, les sites du laboratoire exploité par la SELAS UNILIANS seront implantés 
sur les zones limitrophes "Clermont-Ferrand et Saint-Etienne" et «Lyon, et qu'en conséquence les règles 
d'implantation des laboratoires définies à l'article L.6222-5 seront respectées ;  
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Considérant que le laboratoire sera dirigé par plusieurs biologistes coresponsables aux termes des articles 
L.6213-7 et 9, et que le nombre de biologistes exerçants et associés est conforme aux dispositions des 
articles L.6222-6 et L.6223-6 ;  
 
 

ARRETE 

 
 

Article 1er : Le laboratoire de biologie médicale multisites exploité par la SELAS UNILIANS (FINESS n°69003 
555 5) dont le siège social est fixé au 52 avenue Maréchal de Saxe 69006 LYON, est autorisé à fonctionner 
sur les sites suivants à compter du 1er octobre 2019 :  
 
Zone Clermont-Ferrand et Saint-Etienne :  
 
1. laboratoire UNILIANS ANDREZIEUX : Résidence Caravelle La Chapelle 42160 ANDREZIEUX BOUTHEON 

(ouvert au public)  
FINESS ET 42 001 317 9 
 

2. laboratoire UNILIANS BOEN-SUR-LIGNON : 3 Place de l’Hôtel de Ville 42130 BOEN-SUR-LIGNON (ouvert au 
public) 
FINESS ET 42 001 311 2 
 

3. laboratoire UNILIANS BONSON : 2 avenue de la mairie Central Parc - 42160 BONSON (ouvert au public) 
FINESS ET 42 001 312 0 
 

4. laboratoire UNILIANS FEURS : 2 place Félix Nigay 42110 FEURS (ouvert au public) 
FINESS ET 42 001 313 8 
 

5. laboratoire UNILIANS LA TALAUDIERE : 8 rue Victor Hugo 42350 LA TALAUDIERE (ouvert au public) 
FINESS ET 42 001 403 7 
 

6. laboratoire UNILIANS MONTBRISON : 3-5 Avenue de St Etienne 42600 MONTBRISON (ouvert au public) 
FINESS ET 42 001 316 1 
 

7. laboratoire UNILIANS SAINT JUST SAINT RAMBERT : Le Cinépole – Bât C – 170, avenue du Stade - 42170 ST 
JUST-ST RAMBERT (ouvert au public) 

 FINESS ET 42 001 315 3 
 

8. laboratoire UNILIANS VEAUCHE : 20 rue Irénée Laurent 42340 VEAUCHE (ouvert au public) 
FINESS ET 42 001 314 6 

 
Zone Lyon : 

 
9. laboratoire UNILIANS BEYNOST : 1461 route de Genève 01700 BEYNOST (ouvert au public) 

FINESS ET 01 000 935 5 
 

10. laboratoire UNILIANS BRIGNAIS : 2 A route de Lyon 69530 BRIGNAIS (ouvert au public)  
FINESS ET 69 003 816 1 
 

11. laboratoire UNILIANS CALUIRE AMPERE : 2 rue Ampère 69300 CALUIRE ET CUIRE (ouvert au public) 
FINESS ET 690037825 
 

12. laboratoire UNILIANS CALUIRE MONTESSUY : 509 avenue du 8 mai 1945 69300 CALUIRE ET CUIRE (ouvert 
au public) 
FINESS ET 69 003 776 7 
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13. laboratoire UNILIANS CHASSIEU : 65 route de Lyon 69680 CHASSIEU (ouvert au public)  

FINESS ET 69 003 783 3 
 

14. laboratoire UNILIANS LES HALLES CREMIEU : 2, rue des Martyrs de la Résistance – 38460 CREMIEU (ouvert 
au public) 
FINESS ET 38 002 0263 
 

15. laboratoire UNILIANS DECINES : avenue Simone Veil – 69150 DECINES CHARPIEU (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 557 1 
 

16. laboratoire UNILIANS FEYZIN : 7 place Louis Grenier 69320 FEYZIN (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 737 9 
 

17. laboratoire UNILIANS GENAS : 38 route de Lyon 69740 GENAS (ouvert au public) 
 FINESS ET 69 003 784 1 

 
18. laboratoire UNILIANS JONAGE : 69 route Nationale 69330 JONAGE (ouvert au public) 
 FINESS ET 69 004 043 1 

 
19. laboratoire UNILIANS LYON CROIX-ROUSSE : 4 place de la Croix Rousse 69004 LYON (ouvert au public)  

FINESS ET 69 003 781 7 
 

20. laboratoire UNILIANS LYON DUQUESNE : 49 rue de Créqui 69006 LYON (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 663 7 
 

21. laboratoire UNILIANS LYON FELIX FAURE : 29 avenue Félix Faure 69003 LYON (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 573 8 
 

22. laboratoire UNILIANS LYON GERLAND : 229 rue Marcel Mérieux 69007 LYON (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 646 2 
 

23. laboratoire UNILIANS LYON JEAN MACE : sis 61 avenue Berthelot 69007 LYON (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 556 3 
 

24. laboratoire UNILIANS LYON LUMIERE 98 avenue des Frères Lumière 69008 LYON (ouvert au public)  
FINESS ET 69 003 778 3 
 

25. laboratoire UNILIANS LYON PERRACHE CONFLUENCE : 11 cours Charlemagne 69002 LYON (ouvert au 
public) 
FINESS ET 69 003 780 9 
 

26. laboratoire UNILIANS LYON SAXE : 52 avenue du Marechal de Saxe 69006 LYON (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 558 9 
 

27. laboratoire UNILIANS MEYZIEU REPUBLIQUE : 8, rue du 8 mai 1945 69330 MEYZIEU (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 926 8 
 

28. plateau technique de MEYZIEU : 67 rue de la République 69330 MEYZIEU (fermé au public) 
FINESS ET n° 69 004 272 6 
 

29. laboratoire UNILIANS MIONS : 17 rue du 11 novembre 69780 MIONS (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 489 7 
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30. laboratoire UNILIANS MIRIBEL : 1047 Grande Rue 01700 MIRIBEL (ouvert au public) 
FINESS ET 01 000 936 3  
 

31. laboratoire UNILIANS OULLINS : 8 rue Pierre Sémard 69600 OULLINS (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 779 1 
 

32. laboratoire UNILIANS PIERRE BENITE : 81 boulevard de l’Europe 69310 PIERRE BENITE (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 777 5 
 

33. laboratoire UNILIANS SAINT LAURENT DE MURE : 81 avenue Jean Moulin 69720 SAINT LAURENT DE MURE 
(ouvert au public) 
FINESS ET 69 004 090 2 
 

34. laboratoire UNILIANS SAINT-PRIEST CENTRE : 38-40  rue Aristide Briand 69800 SAINT PRIEST (ouvert au 
public) 
FINESS ET 69 003 490 5 
 

35. laboratoire UNILIANS SAINT-PRIEST VILLAGE : 28 Grande Rue 69800 SAINT PRIEST (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 492 1 
 

36. laboratoire UNILIANS SAINT SYMPHORIEN SUR COIZE : 1592C, avenue du Forez 69590 SAINT SYMPHORIEN 
SUR COIZE (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 939 1 
 

37. laboratoire UNILIANS TARARE : 56 rue de la République 69170 TARARE (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 576 1 
 

38. laboratoire UNILIANS VAULX EN VELIN CENTRE : 15 rue Emile Zola Nouveau Centre-Ville 69120 VAULX EN 
VELIN (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 807 0 
 

39. laboratoire UNILIANS VAULX EN VELIN GRANDE ILE : 40 avenue Georges Rougé 69120 VAULX EN VELIN 
(ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 808 8 
 

40. laboratoire UNILIANS VENISSIEUX MINGUETTES : 33 avenue Jean Cagne - 69200 VENISSIEUX (ouvert au 
public) 
FINESS ET 69 003 491 3 
 

41. laboratoire UNILIANS VENISSIEUX MOULINS A VENT : 81A  avenue Francis de Pressensé 69200 VENISSIEUX 
(ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 522 5 
 

42. laboratoire UNILIANS VERNAISON - 336 rue de la Fée des Eaux 69390 VERNAISON (ouvert au public) 
FINESS ET 69 003 815 3 

 
 
Article 2 : Toute modification apportée aux conditions d’exploitation et de fonctionnement du LBM multi 
sites exploité par la SELAS UNILIANS devra être portée à la connaissance du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes conformément aux textes en vigueur. 
 
 
Article 3 : L’arrêté n° 2018-4170 du 27 juin 2018 est abrogé. 
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Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 
- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne Rhône-Alpes, 
- d’un recours administratif auprès de Madame le Ministre des Solidarités et de la Santé, 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent, pouvant être 

introduit par la voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 
 
Le délai de recours prend effet : 

- pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté 
- pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté 

 
Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 
recours contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 
 
 
Article 5 : Le Directeur de l'Offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, les 
directeurs des délégations départementales de l’Ain, du Rhône et de la Métropole de Lyon, de l’Isère, et 
de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et des département de l’Ain, du Rhône, de 
l’Isère et de la Loire. 
 
 

 Fait à Lyon, le 3 octobre 2019 
 

 Pour le directeur général et par délégation, 
 La responsable du pôle pharmacie biologie 

 
 
 

 Catherine PERROT 
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